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FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE
LOGEMENT (FSL) - ACTIONS COLLECTIVES

2012 - PROGRAMME 'HABITER MIEUX'
 

RESUME SYNTHETIQUE DU RAPPORT
 
Ce rapport vous propose, pour l'année 2012 :

- le financement des actions collectives menées, au titre du fonds de solidarité pour le
logement (FSL), en faveur des familles en difficulté,
- la participation du Département au dispositif 'Habiter mieux' sur le territoire non délégué
par l'Etat (sans incidence financière)
 

TABLEAU FINANCIER

Politique Programme Chapitre Crédits votés
(en €)

Engagé
(en €)

Engagement
proposé (en €)

FSL 935 4 000 000,00 0,00 1 846 250,00

 
 

FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux départements par la loi n° 2004-809 du
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, le fonds de solidarité pour le
logement s’inscrit comme l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour
le logement des personnes défavorisées (PDALPD).
 

L’assemblée départementale du 16 décembre 2011 a approuvé les principales
orientations de ce dispositif et les crédits proposés pour l’année 2012. Elle a également
autorisé la signature de l’avenant n° 5 à la convention du 17 mars 2010 relative à la gestion
du FSL par la Caisse d’allocations familiales des Alpes-Maritimes, prévoyant pour l’année
2012 une dotation départementale de fonctionnement à l’ensemble du dispositif de 4 M €.
 

L’assemblée a en outre donné délégation à la commission permanente pour
valider les actions d’accompagnement conduites par les associations et définies dans les
conventions conclues avec le Département.
 

Dans ce cadre, ce rapport propose le financement d’actions favorisant le maintien
ou l’accès dans un logement décent des personnes en difficulté, mises en œuvre par les
différents porteurs de projets associatifs, listés ci après.
 

L’accompagnement social lié au logement (ASLL)
 

Les mesures d’accompagnement social lié au logement sont expressément prévues
dans la circulaire n° 90-89 du 7 décembre 1990, intervenant en application de la loi du 31
mai 1990 dite loi Besson et visant à la mise en œuvre du droit au logement. Ces mesures ont
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pour objectif de permettre à un ménage en grande difficulté d’accéder ou de se maintenir
dans un logement décent.
 

Trois structures interviennent dans ce domaine en fonction des différents territoires
du Département :
 

Opérateurs Nombre   de
mesures

Territoire d’intervention Montant

ALC 305 MSD Antibes, Vallauris, Cagnes-
sur-Mer, Saint-Laurent-du-Var, Nice-
Cessole, Nice-Magnan, Nice-Ouest et
Les Vallées, Nice-Est et Saint-André-
de-la-Roche

270 380 €

ACTES 190 MSD Menton, Nice-Port, Nice-Centre,
Nice-Saint Roch

142 500 €

API Provence 170 MSD Grasse-Nord, Grasse-Sud,
Cannes-Est, Cannes-Ouest, le Cannet

137 350 €

550 230 €
 

Le montant total alloué au titre de ce dispositif s’élève ainsi à 550 230 €, pour le
seul premier semestre 2012.
 
 
L’accompagnement social dans les résidences sociales
 

API Provence propose d’accompagner les personnes en difficulté en matière
de logement et de les héberger de manière temporaire (six mois éventuellement
renouvelables) au sein de dix résidences sociales « Lympia », « Villa Christina »,
« l’Escale », « le Mas du Calme », « Soustelle », « Rouge gorge », « Plein sud », « l’Avila »,
« les Romarins », « Soleiado » représentant 195 logements (soit 24 de plus que l’année
précédente).
 

Dans le cadre de cet accompagnement, une participation maximale de 153 440 €
pour 2012, identique à celle de 2011, pourrait être reconduite en faveur de l’association
API qui gère ces résidences, soit 787 € par logement et par an.
 
La gestion locative adaptée et les dépenses supplémentaires de gestion
 

Au titre de la gestion locative adaptée, l’association AGIS 06 propose au
Département un parc de 843 logements qu’elle loue à des bailleurs privés (75 %)
ou publics (25 %) et qu’elle sous-loue à des ménages défavorisés relevant du plan
départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) pour une
durée maximale de 18 mois.
 

Le travail s’effectue par ailleurs en réseau avec les autres partenaires (services
sociaux, associations, Préfecture…). Le Département valide en commission technique
l’attribution des logements concernés. L’objectif principal étant de reloger au moins 150
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nouveaux ménages défavorisés par an en respectant un taux de rotation minimal de 20%
et en maîtrisant les impayés locatifs à hauteur de 4%.
 

De plus, dans le cadre de sa mission de captation de nouveaux logements, AGIS 06
est dorénavant chargée de veiller aux résultats des diagnostics de performance énergétique
afin de permettre aux occupants une régulation de leurs dépenses liées à la consommation
d’énergie.
 

Conformément à loi du 13 août 2004, le FSL intervient également au titre de
l’aide au financement des suppléments de dépenses de gestion locative, pour une somme
forfaitaire de 492 € par logement pris à bail dans le cadre de cette mission exercée par la
fondation Patronage Saint Pierre ACTES et les associations API Provence et ATE.
 

Compte tenu de ce qui précède, je vous propose d’allouer, pour l’année 2012, un
financement maximal de 806 580 €, équivalent à celui octroyé en 2011 et réparti comme
suit :

Ø
750 000 € pour l’association AGIS 06,

Ø
24 600 € (50 logements) pour la fondation PSP ACTES,

Ø
24 600 € (50 logements) pour API Provence,

Ø
7 380 € (15 logements) pour ATE.

 
La prospection et la captation de logements
 

L’association logement Alpes-Maritimes (ALAM) propose une action de captation
de logements dans le parc privé sur le département dénommée "Cap logement". L’objectif
semestriel fixé à 150 relogements permet de proposer des logements adaptés à des
personnes relevant du PDALPD dont 40% d’allocataires du RSA. Au même titre que pour
l’association AGIS 06, il est demandé à l’ALAM de veiller aux résultats des diagnostics
de performance énergétique pour les logements captés.
 

Le soutien départemental pourrait s’élever à 206 000 € maximum pour le 1er

semestre 2012.
 
Action en faveur du logement des populations démunies
 

L’association Habitat et Humanisme Alpes-Maritimes propose de soutenir le
fonctionnement de la Maison-relais « La Forêt », sise au 149 boulevard de l’Observatoire
à Nice. Cette structure est destinée à l’accueil des personnes à faible niveau de ressources
dont la situation sociale et personnelle, dans un contexte d’isolement ou d’exclusion
lourde, rend impossible à échéance prévisible, leur accès à un logement ordinaire.
 

La participation départementale à ce projet pourrait être de 10 000 €.
 
Prévention des expulsions
 

L’association départementale pour l’information sur le logement (ADIL 06)
propose au Département d’intervenir auprès des personnes relevant du PDALPD
assignées devant le Tribunal d’instance en raison d’impayés de loyers. Cette action
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consiste en un diagnostic juridique complémentaire à l’accompagnement social assuré par
les services sociaux du Département.
 

Dans les Alpes-Maritimes, une collaboration de confiance s’est établie entre
l’ADIL 06 et les services sociaux du conseil général. En effet, le service social
départemental reçoit, informe les ménages concernés, les incite éventuellement à solliciter
des dispositifs d’aides ou les oriente sur l’ADIL 06. Ce partenariat permet de mettre en
place une procédure amiable avant l’intervention judiciaire et le commandement de payer.
Cette action s’intègre pleinement dans la mise en œuvre de la commission de prévention
des expulsions locatives pilotée par l’Etat et le Département.
 

Aussi, afin de permettre à l’ADIL 06 de poursuivre sa mission, la participation
financière maximale allouée, au titre de l’année 2012, pourrait s’élever à 60 000 €.
 
Action de maîtrise d’énergie
 

La fondation patronage Saint Pierre ACTES propose de poursuivre son action de
maîtrise de consommation énergétique au profit des ménages en difficulté dans le cadre
d’une intervention du dispositif sur les impayés de factures d’eau, d’électricité, de gaz
naturel et de téléphone fixe. Cette action, mise en œuvre avec l’appui technique et financier
du groupe EDF, se traduit par :

- une visite des logements du parc d’AGIS 06 avec distribution et mise en place
de lampes basse consommation, de coupes veille et de thermomètres,
- une vérification de l’état énergétique de l’habitat,
- la remise de documentation et des conseils sur les « éco gestes ».

 
Il est à noter qu’outre sa participation au financement de l’action, EDF forme

le personnel chargé de rencontrer les ménages, fournit gratuitement le matériel remis
aux particuliers et exerce un suivi de l’action afin notamment de pouvoir démontrer les
économies réalisées grâce à cette intervention.
 

Parallèlement, cette action vient accompagner un processus de diversification des
Ateliers d’adaptation à la vie active (AAVA), dans le cadre de l’atelier électricité de la
fondation ACTES. Elle permet d’offrir de nouveaux postes dans cet atelier et participe
ainsi à l’insertion de personnes en difficulté.
 

Le budget prévisionnel de cette action pour 2012 s’élèverait à 60 000 € avec des
objectifs et un périmètre d’intervention étendus.
 
 
PROGRAMME HABITER MIEUX
 

Lors du BP 2012 le Département a souhaité participer au dispositif national
« Habiter mieux » mis en place par l’Etat en contractualisant avec la métropole Nice Côte
d’Azur en tant que délégataire de l’aide à la pierre sur son territoire. Ce dispositif consiste à
renforcer l’efficacité énergétique des logements appartenant à des propriétaires occupants
modestes, par des aides aux travaux.
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Aujourd’hui il vous est proposé de conventionner selon les mêmes modalités
(intervention sans incidence financière limitée au repérage du public éligible via le FSL et
les travailleurs sociaux) sur le territoire non délégué du département des Alpes-Maritimes.
 

 
 
En conclusion, je vous propose :
 

1°) Concernant le dispositif FSL :
 

Ø
d’approuver le financement en 2012 des actions collectives menées dans le cadre
du FSL en faveur des familles en difficulté au regard du logement, et notamment :

 
 

Au titre de l’accompagnement social lié au logement, et pour le 1er semestre
2012 :

ü
d’allouer une participation maximale de 550 230 € répartie de la manière
suivante  entre les différents opérateurs :

- 270 380 € à l’association Accompagnement lieux d’accueil
carrefour  éducatif et social (ALC),

- 142 500 € à la fondation Patronage Saint Pierre ACTES,
- 137 350 € à l’association Accompagnement Promotion Insertion

Provence (API Provence) ;
 
 

Au titre de l’accompagnement social dans les résidences sociales :

ü
d’octroyer une participation maximale de 153 440 € à l’association
API Provence, qui gère les résidences sociales  « Lympia »,  « Villa
Christina»,  « l’Escale »,  «  le Mas du Calme »,  « Soustelle»,  « Rouge
gorge »,   « Plein Sud »,   « l’Avila »,   « les Romarins »,   « Soleiado » ;

 
 
Au titre de la gestion locative adaptée et des dépenses supplémentaires de gestion
locative :

ü
d’allouer une participation financière maximum de 806 580 € répartie
comme suit :

- 750 000 € à l’association de gestion immobilière et sociale des
Alpes-Maritimes (AGIS 06),

- 24 600 € à la fondation Patronage Saint-Pierre ACTES,
- 24 600 € à l’association API Provence,
- 7 380 € à l’association Accueil travail emploi (ATE) ;
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Au titre de la prospection et de la captation de logements, et pour le 1er semestre
2012 :
 

ü
d’allouer une participation financière maximale de 206 000 € à
l’association logement Alpes-Maritimes (ALAM), dans le cadre de
l’action de captation de logements dans le parc privé sur le département
dénommée «Cap logement» ;

 
 
Au titre du logement des populations démunies :
 

ü
de soutenir à hauteur de 10 000 €, l’association Habitat et humanisme
Alpes-Maritimes, pour le fonctionnement de la Maison-relais « La
Forêt » à Nice ;

 
 
Au titre de la prévention des expulsions :
 

ü
d’allouer une participation financière maximale de 60 000 € à
l’association départementale pour l’information sur le logement des
Alpes-Maritimes (ADIL 06) pour son action d’accompagnement
juridique auprès des personnes en difficulté assignées devant le tribunal
d’instance en raison d’impayés de loyers ;

 
 
Au titre de la maîtrise de la consommation d’énergie, menée avec le groupe EDF :
 

ü
d’allouer une participation financière maximale de 60 000 € à la
fondation Patronage Saint-Pierre ACTES dans le cadre de son action de
maîtrise de la consommation d’énergie intervenant sur les ménages en
difficulté suivi par le Département ;
 

Ø
d’autoriser le président du conseil général à signer, au nom du Département, les
conventions correspondantes, dont les projets figurent sur le CD Rom des rapports
à la commission permanente, à intervenir avec les structures précitées;

 

Ø
d’autoriser le gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement à procéder
au   versement des financements précités selon les modalités définies dans les
conventions ;
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2°) Concernant le dispositif « Habiter mieux » :

Ø
d’autoriser le président du conseil général à signer, au nom du Département,
le contrat local d’engagement contre la précarité énergétique sur le secteur
non délégué des Alpes-Maritimes avec l’Etat et l’Agence nationale de l’habitat
(ANAH), la Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail Sud-Est, la
Mutualité sociale agricole Provence Azur, EDF, GDF SUEZ, la SACICAP (réseau
Procivis) Midi Méditerranée et l’ADIL 06, dont le projet figure sur le CD Rom
des rapports à la commission permanente.

 
Je prie la commission permanente de bien vouloir en délibérer.

 
 
 
 

Le Président



  
 

 

FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
--------

CONVENTION RELATIVE A L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
LIE AU LOGEMENT AVEC LA FONDATION 

PATRONAGE SAINT PIERRE ACTES
_________

 
VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en oeuvre du droit au logement et de ses

décrets d’application ;
 
VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement des Alpes-Maritimes en

vigueur ;
 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité

pour le logement, entre le conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations
familiales des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du                                                        ;
 
 
ENTRE
 
LE DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES, représenté par le président du conseil
général,
 
ET
 
LA FONDATION PATRONAGE SAINT PIERRE – ACTES, sise 8 rue Urbain Bosio –
06300 NICE, représentée par son président, Monsieur Louis-Xavier MICHEL,
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux Départements par la loi du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales, le fonds de solidarité pour le logement (FSL)
s’inscrit comme l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement
des personnes défavorisées (PDALPD).

 
Dans le cadre des orientations 2012 pour la politique départementale FSL et afin de

favoriser le maintien ou l’accès dans un logement décent des publics en difficulté, l’action
proposée par la fondation PSP-ACTES a été retenue.
 
 
ARTICLE 1 : OBJET
 

La fondation patronage Saint Pierre ACTES (ci-dessous dénommée fondation ACTES)
propose de mener des actions d’accompagnement social lié au logement dans le cadre du
maintien dans le logement et du soutien au projet de logement pour les ménages en grande
difficulté d’insertion, relevant du plan départemental d’action pour le logement des personnes
défavorisées (PDALPD), qu’ils soient locataires ou sous-locataires. Ne peuvent y prétendre, les
personnes déjà suivies dans le cadre des mesures d’AEMO, AED, ASR, STEP, MASP, MAJ,
tutelle, curatelle, sauvegarde, logées en CHRS, en résidence sociale ou par AGIS 06.

L’objectif prioritaire est d’effectuer au moins 190 nouvelles mesures d’accompagnement
social pour le 1er semestre 2012 et de privilégier celles relatives au maintien dans le logement
afin de prévenir les impayés locatifs et les expulsions.
 
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION

 
La fondation ACTES est agréée pour exercer l’accompagnement social lié au logement

dans le cadre des limites géographiques des Maisons des Solidarités Départementales et des
commissions locales d’insertion suivantes :

 
M.S.D. C.L.I.

Menton 4
Nice-Port et Nice-Centre 1
Nice-Saint Roch 3

 
L’entrée dans la mesure d’accompagnement validée par le Département en commission

technique mensuelle doit être réalisée dans un délai de deux mois maximum à compter de la
prescription (fiche de liaison émanant des travailleurs sociaux).

 
Le descriptif de l’action est détaillé dans le cahier des charges communiqué par les

services du Département.
 
 
 



 

 

 
 
 
 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle relatif à cette action et
d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

La fondation ACTES devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les
accidents dont les ménages pourraient être victimes ou responsables en lien direct et pendant
la seule durée de la présente action.

 
La fondation ACTES s’engage à ne pas communiquer à des tiers toutes les informations

dont elle aura connaissance sur les ménages.
 

Elle s’engage également :
- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année

suivante,
- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par

celui-ci dans un délai de trois mois,
- à transmettre avant le 31 décembre 2012 un compte-rendu financier de l’action

conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte-rendu
financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leur relation avec les administrations,

- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.
 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION
 

La présente convention est conclue pour le 1er semestre 2012.
 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties

ou  résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 2 mois.

 
Le cas échéant, la fondation sera alors tenue de reverser au Département les sommes

indûment perçues.
 
 
ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 

Le Département des Alpes-Maritimes participera à cette action au titre du 1er semestre
2012 pour un montant maximum de 142 500 euros.

 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de

la comptabilité publique :
- un premier versement de 60 %, soit la somme de 85 500 euros dès notification de la

présente convention,



 

 

- le solde sera versé au prorata de la réalisation de l’objectif prévu, soit 190 nouvelles
mesures d’accompagnement.

 
Dans l’hypothèse où la fondation ne remplirait pas les conditions définies dans la

présente convention, la participation totale du Département sera calculée en fonction de
l’objectif effectivement réalisé. Le cas échéant, la fondation sera alors tenue de reverser au
Département les sommes indûment perçues.
 
 
ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. La fondation ACTES sera associée à cette évaluation et s’engage à fournir toutes
les informations utiles.

 
La fondation informera le Département de toute difficulté de réalisation de la présente

convention.
 
6.1 : Données pilotées
La fondation ACTES fournira au début de chaque trimestre des données statistiques
quantitatives sur la base des documents communiqués par le Département (annexe 2).
Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique sur
dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.
 
6.2 : Suivi et bilan de l’action
La fondation s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse
dil-shcs@cg06.fr :

- un bilan d’activité trimestriel établi à partir du formulaire fourni par le Département
et certifié conforme par le président, avant le 15 de chaque mois suivant le trimestre
écoulé,

- un bilan d’activité de l’action dûment rempli établi à partir du formulaire fourni
par le Département (détaillant également l’ensemble du personnel affecté à l’action
indiquant notamment les rémunérations et charges sociales, un état nominatif des
ménages avec leur date d’entrée dans l’action), certifié conforme par le président, au
plus tard le 31 juillet 2012 afin de permettre au Département le contrôle et le pilotage
de l’action.
 

Ce document devra notamment faire apparaître la liste des ménages, les problématiques
rencontrées par ceux-ci et le type d’accompagnement réalisé.
 
 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION
 

La fondation s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action
sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par
l’apposition des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites
internet…).
 

mailto:dil-pilotage@cg06.fr
mailto:dil-shcs@cg06.fr


 

 

La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.
 

ACTES s’engage donc à afficher une mention générale d’information CNIL dans ses
locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil général.
 
 
ARTICLE 8 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 
 

 
Fait à NICE, le

 
  
 

          Le président de la fondation Le président du conseil général
Patronage Saint Pierre ACTES, des Alpes-Maritimes,



 

 

 
FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT

---------
CONVENTION RELATIVE A L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LIE

AU LOGEMENT AVEC L’ASSOCIATION ACCOMPAGNEMENT
LIEUX D’ACCUEIL CARREFOUR EDUCATIF ET SOCIAL (ALC)

-----------
 
VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en oeuvre du droit au logement et de ses

décrets d’application ;
 
VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement des Alpes-Maritimes en

vigueur ;
 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité

pour le logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations
familiales des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du                                         ;
 
 
ENTRE
 
LE DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES, représenté par le président du conseil
général,
 
ET
 
L'ASSOCIATION ACCOMPAGNEMENT LIEUX D’ACCUEIL CARREFOUR
EDUCATIF ET SOCIAL (ALC) - sise 10 rue des Chevaliers de Maltes – 06100 NICE,
représentée par son président, Monsieur Jean-Claude GUNST,
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
 
 
 



 

 

 
 
 
Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux Départements par la loi du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales, le fonds de solidarité pour le logement (FSL)
s’inscrit comme l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement
des personnes défavorisées (PDALPD).

 
Dans le cadre des orientations 2012 pour la politique départementale FSL et afin de

favoriser le maintien ou l’accès dans un logement décent des publics en difficulté, l’action
proposée par l’association ALC a été retenue.
 
 
ARTICLE 1 : OBJET
 

L’association Accompagnement lieux d’accueil carrefour éducatif et social (ALC)
propose de mener des actions d’accompagnement social lié au logement dans le cadre du
maintien dans le logement et du soutien au projet de logement pour les ménages en grande
difficulté d’insertion, relevant du plan départemental d’action pour le logement des personnes
défavorisées (PDALPD), qu’ils soient locataires ou sous-locataires. Ne peuvent y prétendre, les
personnes déjà suivies dans le cadre des mesures d’AEMO, AED, ASR, STEP, MASP, MAJ,
tutelle, curatelle, sauvegarde, logées en CHRS, en résidence sociale ou par AGIS 06.

L’objectif prioritaire est d’effectuer au moins 305 nouvelles mesures d’accompagnement
social pour le 1er semestre 2012 et de privilégier celles relatives au maintien dans le logement
afin de prévenir les impayés locatifs et les expulsions.
 
 
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION

 
L’association ALC est agréée pour exercer l’accompagnement social lié au logement

dans le cadre des limites géographiques des Maisons des Solidarités Départementales et des
commissions locales d’insertion suivantes :
 

M.S.D. CLI
Antibes et Vallauris 6
Cagnes-sur-Mer et Saint-Laurent-du-Var 8
Nice-Cessole 9
Nice-Magnan, Nice-Ouest et les Vallées 2
Nice-Est (Ariane, Pasteur, Bon Voyage) et Saint-André
de la Roche
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L’entrée dans la mesure d’accompagnement validée par le Département en commission

technique mensuelle doit être réalisée dans un délai de deux mois maximum à compter de la
prescription (fiche de liaison émanant des travailleurs sociaux).

 
Le descriptif de l’action est détaillé dans le cahier des charges communiqué par les

services du Département.
 



 

 

 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle, relatif à cette action
et d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

 
L’association ALC devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les

accidents dont les ménages pourraient être victimes ou responsables en lien direct et pendant
la seule durée de la présente action.

 
L’association s’engage à ne pas communiquer à des tiers les informations dont elle aura

connaissance sur les ménages.
Elle s’engage également :
- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année

suivante,
- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par

celui-ci dans un délai de trois mois,
- à transmettre avant le 31 décembre 2012 un compte-rendu financier de l’action

conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte-rendu
financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leur relation avec les administrations,

- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.
 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION
 

La présente convention est conclue pour le 1er semestre 2012.
 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties

ou  résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 2 mois.

 
Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au Département les sommes

indûment perçues.
 
 
ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 

Le Département des Alpes-Maritimes participera à cette action au titre du 1er semestre
2012 pour un montant maximum de 270 380 euros.

 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de

la comptabilité publique :
- un premier versement de 60 %, soit la somme de 162 228 euros dès notification

de la présente convention,
- le solde sera versé au prorata de la réalisation de l’objectif semestriel prévu, soit

305 nouvelles mesures d’accompagnement.
 
Dans l’hypothèse où l’association ne remplirait pas les conditions définies dans la

présente convention, la participation totale du Département sera calculée en fonction de



 

 

l’objectif effectivement réalisé. Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au
Département les sommes indûment perçues.
 
 
ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. L’association ALC sera associée à cette évaluation et s’engage à fournir toutes
les informations utiles.

 
L’association ALC informera le Département de toute difficulté de réalisation de la

présente convention.
 
6.1 : Données pilotées
L’association fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sur la base des
documents communiqués par le Département (annexe 2).
Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique sur
dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.
 
6.2 : Suivi et bilan de l’action
L’association s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse
dil-shcs@cg06.fr :

 
- un bilan d’activité trimestriel établi à partir du formulaire fourni par le Département et

certifié conforme par le président, avant le 15 de chaque mois suivant le trimestre écoulé,
- un bilan d’activité de l’action dûment rempli établi à partir du formulaire fourni par

le Département (détaillant également l’ensemble du personnel affecté à l’action indiquant
notamment les rémunérations et charges sociales, un état nominatif des ménages avec leur
date d’entrée dans l’action), certifié conforme par le président, au plus tard le 31 juillet
2012 afin de permettre au Département le contrôle et le pilotage de l’action.

 
Ce document devra notamment faire apparaître la liste des ménages, les problématiques

rencontrées par ceux-ci et le type d’accompagnement réalisé.
 
 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION
 

L’association s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action
sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par
l’apposition des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites
internet…).
 

La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitements de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.

mailto:dil-pilotage@cg06.fr
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L’association s’engage donc à afficher une mention générale d’information CNIL dans

ses locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil général.
 
 
 
 
 
ARTICLE 8 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 

Fait à NICE, le
  

Le président de l'association
Accompagnement lieux d’accueil

carrefour éducatif et social (ALC),
 

                Le président du conseil général
                        des Alpes-Maritimes,
 



 

 

 
 

FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
---------

 
CONVENTION RELATIVE A L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LIE

AU LOGEMENT AVEC L’ASSOCIATION PROMOTION
INSERTION PROVENCE (API PROVENCE)

-----------
 
VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en oeuvre du droit au logement et de ses

décrets d’application ;
 
VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement des Alpes-Maritimes en

vigueur ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité

pour le logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations
familiales des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du                                         ;
 
 
ENTRE
 
LE DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES, représenté par Monsieur le président du
conseil général,
 
ET
 
L'ASSOCIATION ACCOMPAGNEMENT PROMOTION INSERTION PROVENCE
(API Provence) – sise 438 boulevard Emmanuel MAUREL - 06140  VENCE, représentée par
son président, Monsieur Antoine VALENTINO,
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
 
 



 

 

 
 
 
 
Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux Départements par la loi du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales, le fonds de solidarité pour le logement (FSL)
s’inscrit comme l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement
des personnes défavorisées (PDALPD).

 
Dans le cadre des orientations 2012 pour la politique départementale FSL et afin de

favoriser le maintien ou l’accès dans un logement décent des publics en difficulté, l’action
proposée par l’association API Provence a été retenue.
 
 
ARTICLE 1 : OBJET
 

L’association Accompagnement promotion insertion Provence (API Provence) propose
de mener des actions d’accompagnement social lié au logement dans le cadre du maintien dans le
logement et du soutien au projet de logement pour les ménages en grande difficulté d’insertion,
relevant du plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées
(PDALPD), qu’ils soient locataires ou sous-locataires. Ne peuvent y prétendre, les personnes
déjà suivies dans le cadre des mesures d’AEMO, AED, ASR, STEP, MASP, MAJ, tutelle,
curatelle, sauvegarde, logées en CHRS, en résidences sociales ou par AGIS 06.

 
L’objectif prioritaire est d’effectuer au moins 170 nouvelles mesures d’accompagnement

social pour le 1er semestre 2012 et de privilégier celles relatives au maintien dans le logement
afin de prévenir les impayés locatifs et les expulsions.
 
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION

 
L’association API Provence est agréée pour exercer l’accompagnement social lié au

logement dans le cadre des limites géographiques des Maisons des Solidarités Départementales
et des commissions locales d’insertion suivantes :
 

M.S.D. C.L.I.
Grasse-Nord et Grasse-Sud 5
Cannes-Est
Cannes-Ouest
Le Cannet
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L’entrée dans la mesure d’accompagnement validée par le Département en commission

technique mensuelle doit être réalisée dans un délai de deux mois maximum à compter de la
prescription (fiche de liaison émanant des travailleurs sociaux).

 
Le descriptif de l’action est détaillé dans le cahier des charges communiqué par les

services du Département.



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle, relatif à cette action
et d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

 
L’Association API Provence devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir

tous les accidents dont les ménages pourraient être victimes ou responsables en lien direct et
pendant la seule durée de la présente action.

 
L’association s’engage à ne pas communiquer à des tiers toutes les informations dont

elle aura connaissance sur les ménages.
 

Elle s’engage également :
- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année

suivante,
- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par

celui-ci dans un délai de trois mois,
- à transmettre avant le 31 décembre 2012 un compte-rendu financier de l’action

conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte-rendu
financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leur relation avec les administrations,

- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.
 
 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION
 

La présente convention est conclue pour le 1er semestre 2012.
 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties

ou résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en
demeure par lettre recommandée avec accusé  réception dans un délai de 2 mois.

Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au Département les sommes
indûment perçues.
 
 
 
ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 

Le Département des Alpes-Maritimes participera à cette action au titre du 1er semestre
2012 pour un montant maximum de 137 350 euros.

 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de

la comptabilité publique :
- un premier versement de 60 %, soit la somme de 82 410 euros dès notification de

la présente convention,



 

 

- le solde sera versé au prorata de la réalisation de l’objectif semestriel prévu, soit 170
nouvelles mesures d’accompagnement.

 
Dans l’hypothèse où l’association ne remplirait pas les conditions définies dans la

présente convention, la participation totale du Département sera calculée en fonction de
l’objectif effectivement réalisé. Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au
Département les sommes indûment perçues.

 
 

ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. L’association API Provence sera associée à cette évaluation et s’engage à fournir
toutes les informations utiles.

 
L’association informera le Département de toute difficulté de réalisation de la présente

convention.
 
6.1 : Données pilotées
L’association fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sous la forme
d’un tableau de données trimestrielles fourni par le Département sur la base des documents
communiqués.
Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique sur
dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.
 
6.2 : Suivi et bilan de l’action
L’association s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse
dil-shcs@cg06.fr :

 
- un bilan d’activité trimestriel établi à partir du formulaire fourni par le Département

et certifié conforme par le président, avant le 15 de chaque mois suivant le trimestre
écoulé,

- un bilan d’activité de l’action dûment rempli établi à partir du formulaire fourni
par le Département (détaillant également l’ensemble du personnel affecté à l’action
indiquant notamment les rémunérations et charges sociales, un état nominatif des
ménages avec leur date d’entrée dans l’action), certifié conforme par le président, au
plus tard le 31 juillet 2012 afin de permettre au Département le contrôle et le pilotage
de l’action.
 

Ce document devra notamment faire apparaître la liste des ménages, les problématiques
rencontrées par ceux-ci et le type d’accompagnement réalisé.
 
 
 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION
 

L’association s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action
sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par
l’apposition des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites
internet…).
 

mailto:dil-pilotage@cg06.fr
mailto:dil-shcs@cg06.fr


 

 

La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.
 

L’association s’engage donc à afficher une mention générale d’information CNIL dans
ses locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil général.
 
 
 
ARTICLE 8 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 

 
Fait à NICE, le

 
 

Le président de l'association
Accompagnement, promotion,

insertion Provence (API Provence),
 

Le président du conseil général
des Alpes-Maritimes,

 

 



 

 

 
FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT

---------
 

CONVENTION RELATIVE A L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LIE AU LOGEMENT
TRANSITOIRE VERS LE LOGEMENT AUTONOME AVEC L’ASSOCIATION API PROVENCE

-----------------
 
VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en œuvre du droit au logement et de ses décrets

d’application ;
 
VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement des Alpes-Maritimes en vigueur ;
 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de solidarité

pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité pour

le logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations familiales
des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en date

du                                     ;
 
ENTRE
 
LE DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES, représenté par le président du conseil général
des Alpes-Maritimes,
 
ET
 
L’ASSOCIATION ACCOMPAGNEMENT PROMOTION INSERTION PROVENCE (API
Provence), sise 438 boulevard Emmanuel Maurel – 06140 VENCE, représentée par son président,
Monsieur Antoine VALENTINO,
 
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux Départements par la loi du 13 août 2004 relative
aux libertés et responsabilités locales, le fonds de solidarité pour le logement s’inscrit comme l’une
des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées
(PDALPD).

 
Aussi afin de favoriser l’accompagnement social des publics en difficulté hébergés en

résidence sociale, l’action proposée par l’association API Provence a été retenue.
 
 
ARTICLE 1 : OBJET
 

L’association Accompagnement Promotion Insertion Provence (API Provence) propose de :
- mener une mission d’accompagnement social lié au logement transitoire vers le

logement autonome, dont le cadre est défini par un cahier des charges communiqué
par les services du Département (DIL),

- renforcer le travail de proximité avec les travailleurs sociaux et les bailleurs sociaux,
- développer les ateliers collectifs.

 
La mission d’accompagnement a pour objectif principal de garantir aux bénéficiaires une

insertion durable dans et par le logement, avec le concours de travailleurs sociaux (assistantes sociales,
conseillères en économie sociale et familiale) après leur séjour dans les résidences sociales citées à
l’article 3 de la présente convention.

 
L’objectif prioritaire est de reloger chaque année au moins 50 nouveaux ménages

défavorisés.
 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION
 

Pour assurer cette mission, l’association dispose de trois travailleurs sociaux répartis sur
l’ensemble des résidences sociales.

 
L'association A.P.I. Provence, est agréée pour exercer l’accompagnement social dans le cadre

des résidences sociales situées aux adresses suivantes :
 
- « LYMPIA », pour 49 logements répartis dans cinq immeubles réhabilités du centre

ville de NICE - (30 T1 bis – avenue Lympia ; 12 T1 bis – 26 rue Tonduti de l’Escarene ;
4 T1 bis – rue C. Ségurane ; 1 T1 – 18 rue du Dr Richelmi ; 2 T1 – 7 rue Rouget
de Lisle)

 
- « L’ESCALE », pour 25 logements situés dans le centre ville de GRASSE - (7 T2 – 2

avenue Pierre Semard ; 4 T2 – 3 traverse de la Placette ; 10 logements, rue Paul Goby,
6 T1, 3 T1 et 1 T2 ; 4 logements, rue Rêve Vieille)

 
- « VILLA CHRISTINA » pour 34 logements situés au 3-5 rue Lycklama à CANNES

- (20 T1 bis ; 7 T2 ; 5 T3 et 2 T4)
 



 

 

- « LE MAS DU CALME » pour 34 logements situés au 53 chemin de la Tourache à
GRASSE - (29 T1et 5 T1)

 
- « SOUSTELLE » pour 16 logements situés 12 rue Louis Négrin à CANNES LA

BOCCA (8 T1bis et 8 T1)
 

- « PLEIN SUD » pour 6 logements situés 95 rue de la République à CANNES (2 T1bis
et 4 T1)

 
- « ROUGE GORGE » pour 4 logements situés 5 rue Adahd à CANNES (4 T1bis)

 
- « L’AVILA » pour 4 logements situés 247 avenue de Grasse à CANNES (4 T1bis)

 
- « SOLEIADO » pour 8 logements situés 1270 chemin des Terriers à ANTIBES (6T1

et 2T1bis)
 

- « LES ROMARINS » bâtiment B pour 15 logements situés 22 avenue des Jasmins à
VALLAURIS (5T1, 8T1bis, 2T2)

 
Les permanences se tiendront à :

-NICE, 43/45 boulevard Pape Jean XXIII « résidence Les Orangettes »,
-GRASSE, « Le Bay » Square Rastigny,
-CANNES, 3-5 rue Lycklama,
-ANTIBES, « Soleïado » 1270 chemin des Terriers.

 
La durée de cet hébergement ne doit pas excéder une année.
 
Les résidents bénéficiant d’une mesure d’accompagnement social lié au logement transitoire

vers le logement autonome ne peuvent pas être concernés par une autre mesure d’accompagnement
social, notamment l’ASLL.

 
Le lien avec le prescripteur de la mesure doit être maintenu durant l’accompagnement.

 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES

 
Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle, relatif à cette action et

d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.
 

API PROVENCE devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents
dont les allocataires pourraient être victimes ou responsables en lien direct et pendant la seule durée
de la présente action.

 
L’association s’engage à ne pas communiquer à des tiers toutes les informations dont elle aura

connaissance sur les allocataires et/ou qui relèvent du secret médical.
 

Elle s’engage également :
- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année suivante,
- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par celui-

ci dans un délai de trois mois,



 

 

-  à transmettre dans les trois premiers mois de l’année suivante un compte-rendu financier
 de l’action conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte-
rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des
 citoyens dans leur relation avec les administrations,

- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.
 

 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION

 
La présente convention est conclue pour le premier semestre 2012.

 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties

ou résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en demeure
par lettre recommandée avec accusé  réception dans un délai de 2 mois.

 
Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au Département les sommes

indûment perçues.
 
 

ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 

Le Département des Alpes-Maritimes participera à cette action au titre de l’année 2012 pour
un montant maximum 153 440 euros pour suivre au moins 195 ménages.

 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la

comptabilité publique :
- un premier versement de 60 %, soit la somme de 92 064 euros dès notification de la présente

convention,
- le solde sera versé au prorata de la réalisation de l’objectif annuel prévu.

 
Dans l’hypothèse où l’association ne remplirait pas les conditions définies dans la présente

convention, la participation totale du Département sera calculée en fonction de l’objectif effectivement
réalisé. Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au Département les sommes indûment
perçues.

 
 
ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. L’association API Provence sera associée à cette évaluation et s’engage à fournir toutes
les informations utiles.

L’Association API Provence informera le Département de toute difficulté de réalisation de
la présente convention.

 
6.1 : Données pilotées

 
L’association fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sur la base des
documents communiqués par le Département.



 

 

Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique sur
 dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.

 
6.2 : Suivi et bilan de l’action

 
L’association s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse
dil-shcs@cg06.fr :

- un bilan d’activité trimestriel précisant l’état d’occupations des logement
(nombre et noms des personnes logées) certifié conforme par le président, avant le 15 de
chaque mois suivant le trimestre écoulé,

- un bilan d’activité de l’action précisant l’état d’occupations des logements
(nombre et noms des personnes logées) et la situation des personnes à la sortie avec les
solutions proposées, certifié conforme par le président, au plus tard le 31 janvier 2013 afin
de permettre au Département le contrôle et le pilotage de l’action.
 

   Ce document devra notamment faire apparaître la liste des ménages, les problématiques
 rencontrées par ceux-ci et le type d’accompagnement réalisé.
 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION
 

L’association s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action sur
tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par l’apposition
des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites internet…).

 
La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux

libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent les
obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en matière
d’information sur les droits des personnes concernées.

 
Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission

nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.

 
L’association API Provence s’engage donc à afficher une mention générale d’information

CNIL dans ses locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil général.
 

ARTICLE 8 : LITIGES
 
La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.

 
 

Fait à NICE, le
 
 

Le président de l’association
Accompagnement promotion

insertion Provence (API Provence)

 Le président du conseil général
des Alpes-Maritimes
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FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
------

 
CONVENTION RELATIVE A LA GESTION LOCATIVE ADAPTEE ET

A L’AIDE AU FINANCEMENT DES SUPPLEMENTS DE DEPENSES
DE GESTION LOCATIVE AVEC L’ASSOCIATION DE GESTION

IMMOBILIERE ET SOCIALE DES ALPES-MARITIMES (AGIS 06)
 

------
 
VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en œuvre du droit au logement et de ses

décrets d’application ;
 
VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement des Alpes-Maritimes en

vigueur ;
 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité

pour le logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations
familiales des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du                                             ;
 
ENTRE
 

Le DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES représenté par le président du
conseil général des Alpes-Maritimes,
 
ET

 
L’ASSOCIATION DE GESTION IMMOBILIERE ET SOCIALE DES ALPES-

MARITIMES (AGIS 06), sise 7/9 rue Henry de Cessole - 06100 NICE, représentée par son
président, Monsieur Jean QUENTRIC,

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 



 

Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux Départements par la loi du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales, le fonds de solidarité pour le logement (FSL)
s’inscrit comme l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement
des personnes défavorisées (PDALPD).

 
Dans le cadre des orientations 2012 pour la politique départementale du FSL et afin

de favoriser l’accès dans un logement décent des publics en difficulté, l’action proposée par
l’association AGIS 06 a été retenue.

 
 
ARTICLE 1 : OBJET
 

L’association de gestion immobilière et sociale des Alpes-Maritimes (AGIS 06), agréée
loi Besson, propose de louer des logements auprès des bailleurs privés et publics qu’elle sous-
loue à des ménages relevant du plan départemental d’action pour le logement des personnes
défavorisées dont 50 % d’allocataires du RSA.

 
L’AGIS 06 locataire en titre est redevable du loyer et des charges au bailleur, y compris

lorsque le sous-locataire est défaillant, lorsque le logement est inoccupé et entre deux sous-
locations car en instance d’attribution ou indisponible pendant la réalisation de travaux de remise
en état. En outre, après le départ du sous-locataire, le coût des travaux de remise en état du
logement est supporté par l’AGIS 06.

 
La présente convention établie dans le cadre de la garantie financière accordée aux

associations qui mettent un logement à la disposition des personnes et familles défavorisées, a
pour objet la prise en charge par le fonds de solidarité pour le logement (FSL) des pertes dues
aux impayés de loyers et aux logements inoccupés ou indisponibles dans la limite du montant
fixé par la présente convention.

 
Pour ce qui concerne les logements du parc public, les travaux de remise en état ainsi

que les loyers des logements indisponibles devront faire l’objet d’une négociation de la part de
l’AGIS 06, afin que ces coûts soient supportés par les bailleurs publics.

 
L’objectif prioritaire est de reloger 150 nouveaux ménages défavorisés, minimum par

an.
 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION
 

L’AGIS 06 gère un parc social privé et public de 843 logements au 1er janvier 2012.
Dans le cadre de sa mission, l’AGIS 06 s’engage à mener les actions ci-après :

 
è La captation de logements dans le parc privé et le parc public :
Pour ce qui concerne le parc public, il sera pris à bail de grands logements adaptés aux

familles nombreuses.
L’objectif est de gérer un parc composé de 75 % de logements privés et de 25 % de



 

 

grands logements publics.
Les nouveaux logements, afin de maitriser les dépenses liées à la consommation

d’énergie, devront répondre a minima à un diagnostic de performance énergétique (DPE) de
niveau E.

 
è L’attribution à des ménages défavorisés bénéficiaires des aides du fonds de

solidarité pour le logement, avec le statut de sous-locataires. L’objectif est de reloger 150
nouveaux ménages défavorisés minimum par an dans le parc de l’AGIS 06.

 
Les logements sont attribués par une commission composée de :

- deux représentants de l’AGIS 06,
- un représentant des associations œuvrant pour l’insertion ou le logement des

défavorisés,
- un représentant du Conseil général (DIL),
- un représentant de l’Etat (Préfecture).
 

è La gestion locative adaptée qui englobe l’ensemble des activités relatives à la
gestion de logements locatifs, complétées par les actions supplémentaires tenant à la particularité
des difficultés sociales et économiques des ménages logés :

- entrée dans le logement (état des lieux, baux, dossier FSL, aides au logement),
- contrats assurance, fluides…,
- aide à la maîtrise des charges et à la gestion,
- aide à l’intégration dans le logement et le quartier,
- recouvrement du loyer et des charges,
- prévention des impayés,
- démarches induites par la situation des familles,
- liens avec le propriétaire,
- visites périodiques du logement pour vérification du bon entretien et de la bonne

occupation,
- travaux d’entretien et de réparations courantes,
- aide au glissement de bail,
- mise en œuvre des actions pré-contentieuses et contentieuses,
- sortie du logement (état des lieux et remise en état après le départ de l’occupant).
 
L’AGIS 06 se tiendra en contact permanent avec le travailleur social chargé du suivi

et de l’accompagnement social du ménage. Il l’associera à toute décision concernant le ménage
et en particulier la sortie du dispositif. Il le préviendra en outre de toute difficulté qui pourrait
se présenter.

 
Les impayés ne doivent pas être supérieurs à 4 % du montant des locations. Au-delà,

ils ne seront pas pris en compte dans le cadre de cette convention.
 
è La rotation dans le parc :
La rotation dans le parc sera d’un taux minimum de 20 %.
 
Les ménages logés par l’AGIS 06 ont le statut de sous-locataires. Après une période

allant de 12 à 18 mois maximum, en fonction des difficultés du ménage, l’association propose
aux sous-locataires soit un relogement dans le parc public ou privé (notamment pour ce dernier,



 

avec le concours de l’association ALAM - Cap Logement) soit l’accès au statut de locataire par
le principe du bail glissant.

 
Cette procédure n’est pas appliquée tant que le ménage est toujours en grande difficulté

économique et sociale (impayés…).
 
Cette dernière mission engendre des dépenses supplémentaires de gestion qui sont

couvertes par une aide supplémentaire du fonds de solidarité par le logement calculée selon un
forfait de 492 euros par logement.
 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle relatif à cette action et
d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

 
L’AGIS 06 devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents

dont les personnes pourraient être victimes ou responsables pendant la durée de l’action et en
lien direct avec celle-ci.

 
Elle s’engage également :
- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année suivante,
- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par

celui-ci dans un délai de trois mois,
- à transmettre dans les trois premiers mois de l’année suivante un compte-rendu

financier de l’action conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif
au compte-rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leur relation avec les administrations.

 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILIATION

 
La présente convention est conclue pour l’année 2012.

 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux

parties.
 
Elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties contractantes, par simple lettre

recommandée avec accusé de réception, cette dénonciation devenant effective dans un délai de
deux mois.
 
 
ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 

Pour assurer cette mission, l’AGIS 06 bénéficiera, au titre de l’année 2012, d’une
participation d’un montant maximum de 750 000 euros.

 



 

 

Cette aide sera versée par le gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement (la
Caisse d’allocations familiales des Alpes-Maritimes) selon les modalités suivantes :

- un premier paiement de 60 % soit 450 000 euros dès notification de la présente
convention,

- le solde, soit 300 000 euros au maximum, sera versé au prorata de la réalisation de
l’objectif annuel prévu soit 150 nouveaux relogements.

 
Dans l’hypothèse où l’association ne remplirait pas les conditions définies par la présente

convention, la participation totale du dispositif FSL sera calculée en fonction de l’action
effectivement réalisée. Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au gestionnaire,
les sommes indûment perçues.
 
 
ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. L’association AGIS 06 sera associée à cette évaluation et s’engage à fournir toutes
les informations utiles.

 
L’association AGIS 06 informera le Département de toute difficulté de réalisation de la

présente convention.
 
6.1 : Données pilotées
 
L’association fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sur la base des
documents communiqués par le Département.
Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique à
 dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.
 
6.2 : Suivi et bilan de l’action

 
L’association s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse
dil-shcs@cg06.fr :

- un compte-rendu de chaque commission d’attribution qui devra faire apparaître, par
logement proposé, le nom des candidats et le motif d’attribution ou de non-attribution
et qui sera transmis au Conseil général dans les 15 jours suivant la date de chaque
commission.
 
- un bilan d’activité trimestriel établi à partir du formulaire fourni par le

Département et certifié conforme par le responsable de l’association, avant le 20
de chaque mois suivant le trimestre écoulé,

 
-   un bilan d’activité de l’action dûment rempli établi à partir du formulaire fourni
par le Département comportant des informations sur :
 
- les logements (avec copie des DPE pour les nouveaux logements captés),
- les ménages,
- la liste nominative des allocataires et le pourcentage,

mailto:dil-pilotage@cg06.fr
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- le montant des ressources,
- les bailleurs,
- les dates d’entrée et de sortie,
- la situation des personnes à la sortie avec les solutions proposées,
- le nombre de nouveaux ménages,
- les durées d’hébergement,
- le taux de rotation,
- les logements indisponibles,
- les logements remis en état par des entreprises privées en indiquant le numéro du

logement, le bailleur, l’adresse, le type, la date du bail initial, la durée d’occupation
par le ménage, le motif du départ, le montant des travaux en fournissant la copie
des factures et des états des lieux d’entrée et sortie du logement

 
L’ensemble des documents (comptes-rendus de commission d’attribution, données

statistiques, justificatif de versement du solde, bilans etc…) seront adressés au Conseil général
par voie électronique à l’adresse suivante : dil-shcs@cg06.
 
 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION

L’association s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action
sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par
l’apposition des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites
internet…).
 

La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.
 

L’association s’engage donc à afficher une mention générale d’information CNIL dans
ses locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil général.
 
 
ARTICLE 8 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 

Fait à NICE, le
 
 

Le président de l’association
de gestion immobilière et sociale
des Alpes-Maritimes (AGIS 06),

 Le président du conseil
général des Alpes-Maritimes,

 



 

FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
------

 
CONVENTION RELATIVE A UNE AIDE AU FINANCEMENT

DES SUPPLEMENTS DE DEPENSES DE GESTION LOCATIVE
AVEC LA FONDATION PATRONAGE SAINT PIERRE ACTES

 
------

 
 

VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en œuvre du droit au logement et de ses
décrets d’application ;

 
VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU la circulaire n° 2004-58 du 4 novembre 2004 relative aux nouvelles dispositions concernant

les fonds de solidarité pour le logement ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement des Alpes-Maritimes en

vigueur ;
 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité

pour le logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations
familiales des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du                              ;
 
ENTRE
 

Le DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES représenté par le président du
conseil général des Alpes-Maritimes,
 
ET

 
LA FONDATION PATRONAGE SAINT PIERRE ACTES, sise 8 rue Urbain Bosio

- 06300 NICE, représentée par son président, Monsieur Louis-Xavier MICHEL,
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :



 

Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux Départements par la loi du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales, le fonds de solidarité pour le logement s’inscrit
comme l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement des
personnes défavorisées (PDALPD).

 
Aussi afin de favoriser l’accès à un logement décent des publics en difficulté, l’action

proposée par la fondation PSP ACTES a été retenue.
 
 

ARTICLE 1 : OBJET
 

La fondation patronage Saint Pierre ACTES (ci-dessous dénommée ACTES) propose
de loger au titre de sous-locataires 50 ménages défavorisés dans le parc public ou privé, pour
une durée de moins de 18 mois, sauf exception après avis du Conseil général.
 

L’objectif est de les faire accéder au statut de locataire, soit par le principe du bail
glissant, soit par un relogement dans le parc public ou privé.
 
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION
 

Pour accomplir cette mission, ACTES certifie d’une part, avoir pris à bail auprès des
bailleurs publics ou privés les 50 logements et d’autre part, ne pas percevoir pour ces mêmes
logements, l’aide aux associations logeant à titre temporaire des personnes défavorisées prévue
à l’article 1 de la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991.

 
ACTES s’engage à ce que les critères retenus pour l’entrée dans ces logements soient

ceux définis par le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées
(PDALPD) pour les publics prioritaires, à savoir les ménages sans logement, en cours
d’expulsion, logés dans des taudis, des habitations insalubres précaires ou de fortune ou
confrontés à un cumul de difficultés financières et d’insertion sociale.

 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle, relatif à cette action
et d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

 
ACTES devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont

les allocataires pourraient être victimes ou responsables en lien direct et pendant la seule durée
de la présente action.

 
La fondation s’engage à ne pas communiquer à des tiers toutes les informations dont elle

aura connaissance sur les allocataires et/ou qui relèvent du secret médical.
 

Elle s’engage également :



 

- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année
suivante,

- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par
celui-ci dans un délai de trois mois,

- à transmettre dans les trois premiers mois de l’année suivante un compte-rendu
financier de l’action conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif
au compte-rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leur relation avec les administrations,

- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.
 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION
 

La présente convention est conclue pour l’année 2012.
 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties

ou résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 2 mois

 
Le cas échéant, la fondation sera alors tenue de reverser au Département les sommes

indûment perçues.
 
 
ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT

 
Pour assurer cette mission, ACTES percevra au titre de l’année 2012 une aide forfaitaire

de 492 € par logement pris à bail dans le cadre de cette mission, soit un montant maximum de
24 600 € pour les 50 logements.
 

Le versement de la participation du FSL s’effectuera par le gestionnaire du dispositif, la
Caisse d’allocations familiales des Alpes-Maritimes, selon les modalités suivantes :

- un premier paiement de 60 %, soit la somme de 14 760 euros dès notification
de la présente convention,

- le solde sur présentation du bilan annuel d’activité précisant notamment l’état
d’occupation des logements.

 
Dans l’hypothèse où la fondation ACTES ne remplirait pas les conditions définies par

la présente convention, la participation totale du FSL sera calculée en fonction de l’action
effectivement réalisée. Le cas échéant, ACTES sera alors tenue de reverser au dispositif FSL
les sommes indûment perçues.

 
 
ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. La fondation ACTES sera associée à cette évaluation et s’engage à fournir toutes
les informations utiles.

 



 

La fondation ACTES informera le Département de toute difficulté de réalisation de la
présente convention.
 
 
6.1 : Données pilotées :
 
La fondation fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sur la base des
documents communiqués par le Département.
 
Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique à
 dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.
 
6.2 : Suivi et bilan de l’action :

 
La fondation s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse
dil-shcs@cg06.fr :

 
- un bilan d’activité trimestriel précisant l’état d’occupations des logement (nombre et
noms) certifié conforme par le président, avant le 15 de chaque mois suivant le trimestre
écoulé,
- un bilan d’activité de l’action précisant l’état d’occupations des logements (nombre
et noms des personnes logées) et la situation des personnes à la sortie avec les solutions
proposées, certifié conforme par le président, au plus tard le 31 janvier 2013 afin de
permettre au Département le contrôle et le pilotage de l’action.
 

Ce document devra notamment faire apparaître la liste des ménages, les problématiques
rencontrées par ceux-ci et le type d’accompagnement réalisé.
 
 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION

 
La fondation s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action

sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par
l’apposition des nos et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites
internet…).
 

La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.
 

ACTES s’engage donc à afficher une mention générale d’information CNIL dans ses
locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil général.
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ARTICLE 8 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 

 
 

Fait à Nice, le
 
 

Le président de la fondation 
Patronage Saint Pierre ACTES,

 Le président du conseil
général des Alpes-Maritimes,



 

 
FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT

------
CONVENTION RELATIVE A UNE AIDE AU FINANCEMENT

DES SUPPLEMENTS DE DEPENSES DE GESTION
LOCATIVE AVEC L’ASSOCIATION ACCOMPAGNEMENT
PROMOTION INSERTION PROVENCE (API PROVENCE)

 
------

 
VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en oeuvre du droit au logement et de ses

décrets d’application ;
 
VU la loi n° 98.659 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU la circulaire n° 2004-58 du 4 novembre 2004 relative aux nouvelles dispositions concernant

les fonds de solidarité pour le logement ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement des Alpes-Maritimes en

vigueur ;
 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la convention du  17 mars et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité pour le

logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations familiales
des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du                                             ;
 
ENTRE
 

Le DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES représenté par le président du
conseil général des Alpes-Maritimes,
 
ET

 
L’ASSOCIATION ACCOMPAGNEMENT PROMOTION INSERTION

PROVENCE (API Provence) sise « Le Florida » 438 Bd Emmanuel Maurel – 06140 VENCE,
représentée par son président, Monsieur Antoine VALENTINO,
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 



 

Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux Départements par la loi du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales, le fonds de solidarité pour le logement s’inscrit
comme l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement des
personnes défavorisées (PDALPD).

 
Aussi afin de favoriser l’accès à un logement décent des publics en difficulté, l’action

proposée par API Provence a été retenue.
 
 

ARTICLE 1 : OBJET
 

L’association accompagnement, promotion, insertion Provence (API Provence) propose
de poursuivre sa mission qui consiste à loger au titre de sous-locataires 50 ménages défavorisés,
dans le parc public ou privé, pour une durée de moins de 18 mois, sauf exception après avis
du Conseil général (DIL).
 

L’objectif est de les faire accéder au statut de locataire, soit par le principe du bail
glissant, soit par un relogement dans le parc public ou privé.
 
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION
 

L’association API Provence, dans le cadre de sa mission,  certifie d’une part, avoir pris
à bail auprès des bailleurs publics ou privés les 50 logements et d’autre part, ne pas percevoir
pour ces mêmes logements l’aide aux associations logeant à titre temporaire des personnes
défavorisées, prévue à l’article 1 de la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991.

 
Par ailleurs, l’association API Provence s’engage à ce que les critères retenus pour

l’entrée dans ces logements soient ceux définis par le plan départemental d’action pour le
logement des personnes défavorisées (PDALPD) pour les publics prioritaires, à savoir les
ménages sans logement, en cours d’expulsion, logés dans des taudis, des habitations insalubres
précaires ou de fortune ou confrontés à un cumul de difficultés financières et d’insertion sociale.

 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle, relatif à cette action
et d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

 
L’association API PROVENCE devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir

tous les accidents dont les allocataires pourraient être victimes ou responsables en lien direct et
pendant la seule durée de la présente action.

 
L’association s’engage à ne pas communiquer à des tiers toutes les informations dont

elle aura connaissance sur les allocataires et/ou qui relèvent du secret médical.
 



 

 
Elle s’engage également :
- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année

suivante,
- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par

celui-ci dans un délai de trois mois,
- à transmettre dans les trois premiers mois de l’année suivante un compte-rendu

financier de l’action conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif
au compte-rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leur relation avec les administrations,

- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.
 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION
 

La présente convention est conclue pour l’année 2012.
 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties

ou résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 2 mois.

 
Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au Département les sommes

indûment perçues.
 
 

ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 
Pour assurer cette mission, l’association API Provence percevra au titre de l’année 2012,

une aide forfaitaire de 492 € par logement pris à bail dans le cadre de cette mission, soit un
montant maximum de 24 600 € pour les 50 logements.

 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de

la comptabilité publique :
- un premier paiement de 60 %, soit 14 760 euros dès notification de la présente

convention ;
- le solde sur présentation du bilan annuel d’activité précisant notamment l’état

d’occupation des logements.
 

Dans l’hypothèse où l’association ne remplirait pas les conditions définies par la présente
convention, la participation totale du dispositif FSL sera calculée en fonction de l’action
effectivement réalisée. Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au dispositif
FSL les sommes indûment perçues.

 
 
 
 
 
 



 

 
 
ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. L’association API Provence sera associée à cette évaluation et s’engagera à fournir
toutes les informations utiles.

 
L’association API Provence informera le Département de toute difficulté de réalisation

de la présente convention.
 
6.1 : Données pilotées :
 
L’association fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sur la base des
documents communiqués par le Département.

 
Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique à
 dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.
 
6.2 : Suivi et bilan de l’action :

 
L’association s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse
dil-shcs@cg06.fr :

 
- un bilan d’activité trimestriel précisant l’état d’occupations des logement (nombre et
noms) certifié conforme par le président, avant le 15 de chaque mois suivant le trimestre
écoulé,
- un bilan d’activité de l’action précisant l’état d’occupations des logements (nombre
et noms des personnes logées) et la situation des personnes à la sortie avec les solutions
proposées, certifié conforme par le président, au plus tard le 31 janvier 2013 afin de
permettre au Département le contrôle et le pilotage de l’action.
 

Ce document devra notamment faire apparaître la liste des ménages, les problématiques
rencontrées par ceux-ci et le type d’accompagnement réalisé.
 
 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION
 

L’association s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action
sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par
l’apposition des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites
internet…).
 

La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

mailto:dil-pilotage@cg06.fr
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Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.
 

L’association API Provence s’engage donc à afficher une mention générale
d’information CNIL dans ses locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil
général.
 
ARTICLE 8 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 

 
  

Fait à Nice, le
 
 

Le président de l’association
API Provence,

 Le président du conseil
général des Alpes-Maritimes,



 

FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
------

CONVENTION RELATIVE A UNE AIDE AU FINANCEMENT
DES SUPPLEMENTS DE DEPENSES DE GESTION LOCATIVE

AVEC L’ASSOCIATION ACCUEIL TRAVAIL EMPLOI (ATE)
 

------
 
 

VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en œuvre du droit au logement et de ses
décrets d’application ;

 
VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement des Alpes-Maritimes en

vigueur ;
 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité

pour le logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations
familiales des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du                                             ;
 
ENTRE
 

Le DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES représenté par le président du
conseil général des Alpes-Maritimes,
 
ET

 
L’ASSOCIATION ACCUEIL TRAVAIL EMPLOI, sise 10 rue de Maeyer – 06300

NICE, représentée par sa présidente, Madame Michèle PAUCO-BALDELLI,
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
 
 
 
 



 

 
 
Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux Départements par la loi du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales, le fonds de solidarité pour le logement s’inscrit
comme l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement des
personnes défavorisées (PDALPD).

 
Aussi afin de favoriser l’accès à un logement décent des publics en difficulté, l’action

proposée par l’association accueil, travail, emploi a été retenue.
 
 
ARTICLE 1 : OBJET
 

L’association accueil, travail, emploi (ATE) propose de loger au titre de sous-locataires
15 ménages défavorisés, dans le parc public ou privé, pour une durée de moins de 18 mois, sauf
exception après avis du Conseil général.
 

L’objectif est de faire accéder au statut de locataire, soit par le principe du bail glissant,
soit par un relogement dans le parc public ou privé.
 
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION
 

L’association ATE, dans le cadre de sa mission qui consiste à loger, au titre de sous-
locataires 15 ménages défavorisés, certifie d’une part, avoir pris à bail auprès des bailleurs
publics ou privés les 15 logements et d’autre part, ne pas percevoir pour ces mêmes logements,
l’aide aux associations logeant à titre temporaire des personnes défavorisées, prévue à l’article
1 de la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991.

 
L’association ATE s’engage à ce que les critères retenus pour l’entrée dans ces

logements soient ceux définis par le plan départemental d’action pour le logement des personnes
défavorisées (PDALPD) pour les publics prioritaires, à savoir les ménages sans logement, en
cours d’expulsion, logés dans des taudis, des habitations insalubres précaires ou de fortune ou
confrontés à un cumul de difficultés financières et d’insertion sociale.

 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle, relatif à cette action
et d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

 
L’association ATE devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les

accidents dont les allocataires pourraient être victimes ou responsables en lien direct et pendant
la seule durée de la présente action.

 



 

L’association s’engage à ne pas communiquer à des tiers toutes les informations dont
elle aura connaissance sur les allocataires et/ou qui relèvent du secret médical.
 
 
 

Elle s’engage également :
- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année

suivante,
- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit

par celui-ci dans un délai de trois mois,
- à transmettre dans les trois premiers mois de l’année suivante un compte-rendu

financier de l’action conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006
relatif au compte-rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leur relation avec les administrations,

- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.
 

 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION
 

La présente convention est conclue pour l’année 2012.
 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties

ou résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 2 mois

 
Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au Département les sommes

indûment perçues.
 
 

ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 

Pour assurer cette mission, l’association ATE percevra au titre de l’année 2012, une aide
forfaitaire de 492 € par logement pris à bail dans le cadre de cette mission, soit un montant
maximum de  7 380 euros pour les 15 logements.

 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de

la comptabilité publique :
- un premier paiement de 60 %, soit 4 428 euros dès notification de la présente
convention ;
- le solde sur présentation du bilan annuel d’activité précisant notamment l’état
d’occupation des logements.
 
Dans l’hypothèse où l’association ne remplirait pas les conditions définies par la présente

convention, la participation totale du FSL sera calculée en fonction de l’action effectivement
réalisée. Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au dispositif FSL. les sommes
indûment perçues.
 
 



 

ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. L’association ATE sera associée à cette évaluation et s’engage à fournir toutes les
informations utiles.

 
L’association informera le Département de toute difficulté de réalisation de la présente

convention.
6.1 : Données pilotées
 
L’association fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sur la base des
documents communiqués par le Département.

 
Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique à
 dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.
 
6.2 : Suivi et bilan de l’action

 
L’association s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse
dil-shcs@cg06.fr :

 
- un bilan d’activité trimestriel précisant l’état d’occupations des logement (nombre et
noms) certifié conforme par le président, avant le 15 de chaque mois suivant le trimestre
écoulé,
- un bilan d’activité de l’action précisant l’état d’occupations des logements (nombre
et noms des personnes logées) et la situation des personnes à la sortie avec les solutions
proposées, certifié conforme par le président, au plus tard le 31 janvier 2013 afin de
permettre au Département le contrôle et le pilotage de l’action.

 
Ce document devra notamment faire apparaître la liste des ménages, les problématiques

rencontrées par ceux-ci et le type d’accompagnement réalisé.
 
 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION
 

L’association s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action
sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par
l’apposition des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites
internet…).
 

La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.
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L’association s’engage donc à afficher une mention générale d’information CNIL dans

ses locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil général.
 
 
ARTICLE 8 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 

 
 
 

Fait à Nice, le
 
 

La présidente de l’association
Accueil, travail, emploi (ATE)

 Le président du conseil
général des Alpes-Maritimes,

 



FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
------

CONVENTION RELATIVE A L’ACTION CAP LOGEMENT 
MENEE PAR L’ASSOCIATION

LOGEMENT ALPES-MARITIMES (ALAM)
 

------
 
 
VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en œuvre du droit au logement et de ses

décrets d’application ;
 
VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU le comité responsable du plan départemental d’action pour le logement des personnes

défavorisées (PDALPD) du 20 novembre 2007 ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement en vigueur ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité

pour le logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations
familiales des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du                                                 ;
 
 
 
ENTRE
 

LE DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES, représenté par le président du
conseil général des Alpes-Maritimes,
 
ET

 
L’ASSOCIATION LOGEMENT ALPES-MARITIMES (ALAM), sise 18 rue Emile

Léonard à NICE, représentée par son président, Monsieur Jean QUENTRIC,
 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
 



 
 
Préambule

 
Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux départements par la loi du 13 août 2004

relative aux libertés et responsabilités locales, le Fonds de solidarité pour le logement (FSL)
s’inscrit comme l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement
des personnes défavorisées (PDALPD).

 
Dans le cadre des orientations 2012 pour la politique départementale FSL et afin de

favoriser l’accès dans un logement décent des publics en difficulté, l’action proposée par
l’association logement Alpes-Maritimes a été retenue.
 
 
ARTICLE 1 : OBJET
 

Le Département des Alpes-Maritimes et l’Association logement Alpes-Maritimes
(ALAM) s’engagent à poursuivre au titre du premier semestre 2012 l’action dénommée « cap
logement » dans le cadre du fonds de solidarité pour le logement (FSL).
 

L’ALAM propose des logements adaptés du parc privé aux personnes relevant du plan
départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD).

 
L’objectif prioritaire est de reloger 150 nouveaux ménages défavorisés, minimum pour

le 1er semestre 2012.
 
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION
 

Cette action consiste à prospecter, à capter puis à proposer des logements adaptés à
au moins 150 ménages en difficulté du département, et acceptés par les dispositifs fonds de
solidarité pour le logement, dont 40 % d’allocataires du RSA.

 
Afin de maitriser les dépenses liées à la consommation d’énergie, les logements,  devront

répondre à minima à un diagnostic de performance énergétique (DPE) de niveau D.
 

L’action est répartie en quatre phases principales :
 

1) phase d’accueil et d’orientation
 

L’orientation s’effectue par fax ou courrier envoyés par les travailleurs sociaux.
Dès réception de la fiche informative, les personnes sont convoquées dans la semaine pour une
réunion d’information collective par groupe de 10 personnes maximum.
 
Elles sont informées :

§
sur le fonctionnement de Cap Logement,

§
le montant des loyers par typologie de logement et par secteur,

§
les aides du FSL ou d’autres dispositifs,



§
les droits et devoirs du locataire et du propriétaire.

 
A l’issue de cette réunion d’information, les personnes souhaitant l’aide de Cap

Logement obtiennent un rendez-vous individuel pour constituer un dossier administratif et
travailler sur les souhaits du ménage. Les personnes ayant un emploi et ne pouvant pas assister
à ces réunions sont automatiquement reçues en individuel.

Par la suite les dossiers sont transmis aux prospecteurs.
 

2) Phase de prospection
 

Le travail de prospection s’effectue auprès des agences immobilières, propriétaires
et autres, sur le territoire déterminé. Le prospecteur doit faire connaître les dispositifs de
sécurisation aux propriétaires existants.

 
3) Phase d’entrée dans les lieux

 

Phase de rapprochement entre l’offre et la demande. Instruction du dossier FSL par Cap
logement, en partenariat avec le travailleur social.
Assistance aux propriétaires et aux locataires dans le cadre de l’accès :

- visite et état des lieux,
- aide à la rédaction du bail,
- dépôt de demande d’allocations logement en tiers payant,
- ouverture des compteurs, assurance habitation,
- aide à l’installation…

 
4) phase d’accompagnement

 
Un suivi permet également d’assurer une médiation entre les acteurs du projet en cas

de difficultés survenant après le relogement et de prévenir toute interruption dans le paiement
des loyers.
 

Concernant les allocataires du RSA à la charge du Département, cette mesure est
mentionnée par le travailleur social dans le contrat d’insertion, a posteriori.

 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle, relatif à cette action
et d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

 

L’ALAM devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont
les ménages pourraient être victimes ou responsables en lien direct et pendant la seule durée
de la présente action.

 

L’association s’engage à ne pas communiquer à des tiers toutes les informations dont
elle aura connaissance sur les allocataires et/ou qui relèvent du secret médical.
 

Elle s’engage également :
- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année

suivante,



- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par
celui-ci dans un délai de trois mois,

- à transmettre dans les trois premiers mois de l’année suivante un compte-rendu
financier de l’action conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif
au compte-rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leur relation avec les administrations,

- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.
 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION
 

La présente convention est conclue pour le 1er semestre 2012.
 

Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties
ou résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 2 mois
Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au Département les sommes indûment
perçues.
 
 
ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 

Le Département des Alpes-Maritimes participera à cette action au titre du 1er semestre
2012 pour un montant maximum de 206 000 euros.
 

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de
la comptabilité publique :

- un premier paiement de 60 %, soit la somme de 123 600 €, dès notification de
la présente convention,

          - le solde sera versé au prorata de la réalisation de l’objectif prévu, soit le
 relogement de 150 nouveaux ménages défavorisés. 
 

Dans l’hypothèse où l’association ne remplirait pas les conditions définies dans la
présente convention, la participation totale du Département sera calculée en fonction de
l’objectif effectivement réalisé. Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au
Département les sommes indûment perçues.
 
 
ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. L’association ALAM sera associée à cette évaluation et s’engage à fournir toutes
les informations utiles.

L’association ALAM informera le Département de toute difficulté de réalisation de la
présente convention.
 



6.1 : Données pilotées
 

L’association fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sur la base
des documents communiqués par le Département.

Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique à
 dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.

 
6.2 : Suivi et bilan de l’action

 

L’association s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse
dil-shcs@cg06.fr :

- un bilan d’activité trimestriel, avant le 15 de chaque mois suivant le trimestre écoulé,
certifié conforme par le président précisant notamment :

- le nom, les ressources et la composition des ménages relogés,
- l’adresse, la typologie, la superficie, le coût du logement (loyer) et le type
de bail,
- la qualité du prescripteur (MSD, associations,…)
 

- un bilan global d’activité de l’action reprenant les données trimestrielles ainsi
qu’un état statistique sur la typologie du public, des logements captés et le type
de prescripteurs précisant l’état d’occupation des logements (nombre et noms des
personnes logées) et la situation des personnes à la sortie avec les solutions proposées,
certifié conforme par le président, au plus tard le 31 juillet 2012 afin de permettre au
Département le contrôle et le pilotage de l’action.
 

Ce document devra notamment faire apparaître la liste des ménages, les problématiques
rencontrées par ceux-ci et le type d’accompagnement réalisé.

 
 

ARTICLE 7 : COMMUNICATION
 

L’association s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action
sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par
l’apposition des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites
internet…).

 
La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux

libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.
 

L’association ALAM s’engage donc à afficher une mention générale d’information
CNIL dans ses locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Département.
 
 

mailto:dil-pilotage@cg06.fr
mailto:dil-shcs@cg06.fr


ARTICLE 8 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 

Fait à Nice, le
 
 

Le président de l’Association
logement Alpes-

Maritimes (ALAM),
 

 Le président du conseil
général des Alpes-Maritimes,

 



  
 
 

 

FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
------

 
CONVENTION RELATIVE A LA PRISE EN CHARGE DES

PERSONNES EN SITUATION D’IMPAYES DE LOYER
ASSIGNEES DEVANT LE TRIBUNAL D’INSTANCE AVEC

L’ASSOCIATION DEPARTEMENTALE POUR L’INFORMATION
SUR LE LOGEMENT DES ALPES-MARITIMES (ADIL 06)

 

------
 
VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en œuvre du droit au logement et de ses

décrets d’application ;
 
VU la loi n° 98.659 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la circulaire interministérielle du 9 février 1999 relative à la prévention des expulsions pour

impayés.
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement en vigueur ;
 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité

pour le logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations
familiales des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du                                      ;
 
ENTRE
 
LE DEPARTEMENT des ALPES-MARITIMES, représenté par Monsieur le président du
conseil général
 
ET
 
L'ASSOCIATION DEPARTEMENTALE POUR L’INFORMATION SUR LE
LOGEMENT DES ALPES-MARITIMES (ADIL 06) sise 5 rue du Congrès à Nice,
représentée par son président,
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :



 
Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux départements par la loi du 13 août 2004 relative
aux libertés et responsabilités locales, le Fonds de solidarité pour le logement s’inscrit comme
l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement des personnes
défavorisées (PDALPD).

 
Aussi afin de favoriser le maintien dans leur logement des publics en difficulté, l’action

proposée par l’association départementale pour l’information sur le logement des Alpes-
Maritimes a été retenue.

 
 

ARTICLE 1 : OBJET
 

L’association départementale pour l’information sur le logement des Alpes-Maritimes
(ADIL 06) propose de conduire des actions de traitement juridique auprès des personnes
assignées devant le tribunal d’instance, suite à un impayé de loyer, selon les modalités prévues
dans le cahier des charges communiqué par les services du Conseil général.

 
L’objectif prioritaire est l’accompagnement d’au moins 120 ménages assignés.

 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION
 

Il s’agit, en collaboration avec les services sociaux du département et le cas échéant des
Maisons des Solidarités Départementales, de recevoir, d’informer les ménages assignés devant
le tribunal d’instance suite à un impayé de loyer et de rédiger une fiche d’évaluation destinée à
permettre au juge une meilleure connaissance du dossier pour prendre une décision éclairée.

 
Les lieux d’accueil sont situés sur les communes de Nice, Saint-Laurent-du-Var, Cagnes-

sur-Mer, Villeneuve-Loubet, Biot, Antibes, Cannes, Le Cannet, Valbonne, Vallauris, Grasse,
Carros, Saint-André-de-la-Roche, Roquebrune-Cap-Martin, Cap-d’Ail, Beausoleil et Menton.

 
 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle, relatif à cette action et
d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

 
L’ADIL devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont les

allocataires pourraient être victimes ou responsables en lien direct et pendant la seule durée de
la présente action.

 
L’association s’engage à ne pas communiquer à des tiers toutes les informations dont elle

aura connaissance sur les allocataires et/ou qui relèvent du secret médical.
 

Elle s’engage également :



 

- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année suivante,
si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par
celui-ci dans un délai de trois mois,
- à transmettre dans les trois premiers mois de l’année suivante un compte-rendu
financier de l’action conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif
au compte-rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux
droits des citoyens dans leur relation avec les administrations,
- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.

 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION
 

La présente convention est conclue pour l’année 2012.
 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties

ou résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 2 mois
Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au Département les sommes indûment
perçues.

 
 

ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 

Le Département des Alpes-Maritimes participera à cette action au titre de l’année 2012 pour
un montant maximum de 60 000 euros pour la prise en charge d’une partie des frais de personnel
comprenant les salaires bruts, les charges sociales et les frais de fonctionnement inhérents à
l’activité.

 
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la

comptabilité publique :
- un premier versement de 60 %, soit la somme de 36 000 €, dès notification de la
présente convention ;
- le solde sera versé au prorata de la réalisation de l’objectif annuel prévu à l’article 1.

 
Dans l’hypothèse où l’association ne remplirait pas les conditions définies dans la présente

convention, la participation totale du Département sera calculée en fonction de l’objectif
effectivement réalisé. Le cas échéant, l’association sera alors tenue de reverser au  Département
les sommes indûment perçues.
 
 
ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département. L’ADIL 06 sera associée à cette évaluation et s’engage à fournir toutes les
informations utiles.

 
L’Association ADIL 06 informera le Département de toute difficulté de réalisation de la

présente convention.



 
6.1 : Données pilotées
 

L’association fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sur la base
des documents communiqués par le Département.

Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique à
 dil-pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.
 
6.2 : Suivi et bilan de l’action

 
L’association s’engage également à fournir par voie électronique à l’adresse

dil-shcs@cg06.fr  un bilan d’activité trimestriel et un rapport d’activité annuel au plus tard
le 31 janvier 2013 de l’action et certifiés conforme par le président conformément à l’article
1.5 du cahier des charges qui sera communiqué par le Département
 
 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION
 

L’association s’engage à mentionner la participation départementale à la présente action sur
tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par l’apposition
des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites internet…).
 

La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.
 

L’association ADIL 06 s’engage donc à afficher une mention générale d’information CNIL
dans ses locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil général.
 
 
ARTICLE 8 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 

Fait à Nice, le
 

Le président de 
l’ADIL 06,

 

 Le président du conseil général
des Alpes-Maritimes,

 

mailto:dil-pilotage@cg06.fr
mailto:dil-shcs@cg06.fr


 

 

FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT
 

CONVENTION RELATIVE A UNE ACTION DE MAITRISE
DES CONSOMMATIONS D’ENERGIE ELECTRIQUE

-----------------
 
 
VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en œuvre du droit au logement et de ses

décrets d’application ;
 
VU la loi n° 98.659 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
 
VU la circulaire interministérielle du 9 février 1999 relative à la prévention des expulsions pour

impayés.
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
 
VU le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ;
 
VU le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement en vigueur ;
 
VU la délibération du conseil général du 16 décembre 2011 relative à la politique fonds de

solidarité pour le logement pour l’année 2012 ;
 
VU la convention du 17 mars 2010 et ses avenants, relative à la gestion du fonds de solidarité

pour le logement, entre le Conseil général des Alpes-Maritimes et la Caisse d’allocations
familiales des Alpes-Maritimes ;

 
VU la délibération de la commission permanente du conseil général des Alpes-Maritimes en

date du             ;
 
 
ENTRE
 
LE CONSEIL GENERAL DES ALPES-MARITIMES, représenté par le président du
conseil général,
 
ET
 
LA FONDATION PATRONAGE SAINT PIERRE - ACTES (PSP-ACTES), sise 8 rue
Urbain Bosio – 06300 NICE, représentée par son président, Maître Louis-Xavier MICHEL,
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
 
 
 
 

 



 

 

Préambule
 

Transféré depuis le 1er janvier 2005 aux départements par la loi du 13 août 2004 relative
aux libertés et responsabilités locales, le Fonds de solidarité pour le logement s’inscrit comme
l’une des actions majeures du plan départemental d’action pour le logement des personnes
défavorisées (PDALPD).

 
Aussi afin de favoriser le maintien dans leur logement des publics en difficulté, l’action

proposée par la fondation PSP-ACTES a été retenue.
 
 
ARTICLE 1 : OBJET
 

Dans le cadre d’un partenariat EDF/Département au titre de la maitrise d’énergie, la
fondation PSP-ACTES propose une action de maitrise d’énergie via son « Atelier d’Adaptation à
la Vie Active » (AAVA) intégrant un atelier d’électricité. Cette action consiste en une mission de
sensibilisation, de communication et d’intervention technique auprès des ménages en difficulté
suivis par le Département.

 
L’objectif prioritaire est de visiter, pour l’année 2012, un minimum de 230 ménages

en difficulté.
 
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION
 

Cette action de maitrise de la consommation énergétique consiste à :
 

Ø
prendre les rendez-vous avec les ménages,

Ø
visiter les logements avec distribution et mise en place de lampes basse consommation,
de coupes veille et de thermomètres (fourni gratuitement par EDF),

Ø
dispenser des conseils et distribuer de la documentation en matière d’éco gestes,

Ø
vérifier l’état énergétique du logement (check list énergétique du logement).

 
Une fiche technique sera renseignée pour chaque appartement et transmise à EDF afin

d’assurer un suivi des consommations d’énergie des ménages concernés.
 

L’ensemble de ces personnels bénéficiera d’une formation à la maitrise d’énergie
dispensée par EDF.

L’équipe sera localisée à l’Atelier 71, rue Barberis à Nice.
 

 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS GENERALES
 

Les services du Département ont la faculté d’opérer tout contrôle, relatif à cette action
et d’obtenir communication de toute pièce utile à son exercice.

 



 

 

La fondation PSP-ACTES devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous
les accidents dont les allocataires pourraient être victimes ou responsables en lien direct et
pendant la seule durée de la présente action.

 
La fondation s’engage à ne pas communiquer à des tiers toutes les informations dont elle

aura connaissance sur les allocataires et/ou qui relèvent du secret médical.
 

Elle s’engage également :
- à fournir le bilan et le compte de résultat annuel avant le 1er juillet de l’année

suivante,
- si elle dispose d’un commissaire aux comptes, à transmettre tout rapport produit par

celui-ci dans un délai de trois mois,
- à transmettre dans les trois premiers mois de l’année suivante un compte-rendu

financier de l’action conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif
au compte-rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leur relation avec les administrations,

- à prendre toute mesure pour faciliter l’évaluation de l’action.
 

 
ARTICLE 4 : DUREE ET RESILATION
 

La présente convention est conclue pour l’année 2012.
 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à tout moment, après accord des deux parties

ou résiliée par l’une ou l’autre partie, pour défaut total ou partiel d’exécution après mise en
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 2 mois
Le cas échéant, la fondation sera alors tenue de reverser au Département les sommes indûment
perçues.
 
 
ARTICLE 5 : FINANCEMENT ET MODALITES DE VERSEMENT
 

Le Département des Alpes-Maritimes participera à cette action au titre de l’année 2012
pour un montant maximum de 60 000 euros.
 

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de
la comptabilité publique :

- un premier versement de 60 %, soit la somme de 36 000 €, dès notification de
la présente convention,

- le solde sera versé au prorata de la réalisation de l’objectif annuel prévu à
l’article 1.

 
Dans l’hypothèse où la fondation ne remplirait pas les conditions définies dans la

présente convention, la participation totale du Département sera calculée en fonction de
l’objectif effectivement réalisé. Le cas échéant, la fondation sera alors tenue de reverser au
Département les sommes indûment perçues.
 
 



 

 

ARTICLE 6 : EVALUATION
 

Une évaluation continue sera menée sur la présente action. Elle sera pilotée par le
Département.

La fondation PSP-ACTES informera le Département de toute difficulté de réalisation de
la présente convention.
 
6.1 : Données pilotées
 

La fondation fournira chaque trimestre des données statistiques quantitatives sur la base
des instructions communiquées par le Département.

Ce document sera transmis par courrier doublé d’un envoi électronique sur dil-
pilotage@cg06.fr certifié conforme par le président.
 
6.2 : Suivi et bilan de l’action
 

La fondation fournira
- au début de chaque trimestre un listing nominatif des ménages suivis dans la

période sur la base de l’objectif fixé à l’article 1. Ce document sera transmis par courrier
doublé d’un envoi électronique à dil-shcs@cg06.fr.certifié conforme par le président.

- un document final attestant la réalisation en fin d’année de l’objectif
atteint comme mentionné à l’article 1 de la présente convention à l’adresse dil-
shcs@cg06.fr,certifié conforme par le président, au plus tard le 31 janvier 2013, afin
de permettre au Département le contrôle et le pilotage de l’action. Ce document devra
notamment détailler les actions menées auprès des ménages (formation, distribution de
lampes, coupes veilles et thermomètres, etc…).

 
 
ARTICLE 8 : COMMUNICATION

 
La fondation s’engage à mentionner la participation départementale à la présente

action sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment
par l’apposition des nom et logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de
presse, sites internet…).
 

La loi n°78-17 du 06/01/1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés et le décret n°2005-1309 du 20/10/2005 modifié pris pour son application, précisent
les obligations incombant aux responsables de traitement de données à caractère personnel en
matière d’information sur les droits des personnes concernées.
 

Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, ces informations seront délivrées par voie d’affichage
permanent dans les locaux recevant du public.
 

ACTES s’engage donc à afficher une mention générale d’information CNIL dans ses
locaux selon le modèle type qui sera transmis par le Conseil général.
 
 

mailto:dil-pilotage@cg06.fr
mailto:dil-pilotage@cg06.fr
mailto:dil-shcs@cg06.fr
mailto:dil-shcs@cg06.fr
mailto:dil-shcs@cg06.fr


 

 

 
ARTICLE 9 : LITIGES
 

La juridiction compétente en cas de litige est le tribunal administratif de Nice.
 
 

Fait à NICE, le
 
 

Le président de la fondation
Patronage Saint Pierre –ACTES,

 Le président du conseil général
des Alpes-Maritimes,
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